
 

 

Le journal du Syndicat des enseignantes et des enseignants du Cégep de l’Outaouais (SEECO) 

Le Plus-Mot, le journal qui revient de vacances PLUS-MOTivé que jamais ! 

Négociations du secteur public 

OÙ EN SOMMES-NOUS ? 

Depuis la rentrée il y a moins d’un mois, les nouvelles de la 
table sectorielle et du Front commun se bousculent ! 

Table sectorielle 
À la table sectorielle, où se discutent nos conditions de travail, 
le rapport de la médiatrice est clair après trois rencontres : 
elle conclut que les parties ne sont pas parvenues à une 
entente. Il faut dire que notre comité de négo fait face à la 
troisième représentante du CPNC (Comité patronal de 
négociation des collèges) après seulement quelques mois de 
négociation. Difficile de faire des avancées importantes dans 
un tel contexte. Le rythme s’est toutefois accéléré à deux 
rencontres par semaine, mais le CPNC se dit toujours sans 
mandat du gouvernement, sans ressources supplémentaires, 
et se montre uniquement intéressé à faire avancer ses 
propres demandes (qui visent un recul de nos conditions de 
travail) sans tenir compte des nôtres. 

Maintenant que le rapport est déposé, nous avons légalement 
le droit de nous prononcer sur l’exercice de la grève. C’est ce 
dont il sera question à l’AGS du 4 octobre à 19 h (à la cafétéria 
de G.-R.). Les employeurs devront revoir leurs propositions 
de reculs s’ils souhaitent trouver un chemin pour régler. 

Table centrale 
À la table centrale, les discussions avancent lentement, et 
nous sommes toujours loin d’un règlement. On a plutôt  

affaire, dans les médias, au mépris de François Legault et de 
son gouvernement, qui cherche à nous faire passer pour des 
enfants gâtés qui voudraient « de la Labatt Bleue pour tout le 
monde », comme si le rêve d’une justice sociale était ridicule. 

Pour parvenir à conclure une entente satisfaisante, il faudra 
créer un revirement de situation avec la mobilisation du plus 
grand nombre de membres possible. Le Front commun est 
fort de ses 420 000 employé.e.s du secteur public, il faut 
maintenant montrer cette solidarité au gouvernement !  

De plus, le gouvernement devra bonifier largement son offre 
salariale : son offre de 9 % sur 5 ans est bien en deçà de 
l’inflation de 16 % qu’il prévoit lui-même. Ce n’est pas en 
appauvrissant et en 
méprisant les employé.e.s 
des services publics qu’il 
retiendra la main-d’œuvre 
et règlera le problème de 
pénurie de personnel. Il 
devra également retirer 
les mesures « punitives » 
touchant à la retraite et 
nous offrir des réponses 
concrètes et satisfaisantes 
sur l’ensemble de nos 
revendications. 
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Pour faire des gains significatifs, il est 

important de faire la démonstration 

percutante de notre force collective. La 

manifestation nationale du 23 septembre 

ainsi que la tournée des votes de grève 

permettront d’accentuer la pression et 

de créer du mouvement aux tables.  
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Pour réserver votre 
place de bus pour 
Montréal, cliquez ici ou 
scannez ce code avant 
le 15 septembre  à midi : 
 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSff9Z_-iUE8xJ1LbIv8YzpebkhI7JI8E1l6sVb80X_A6R5rGA/viewform
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MOT DU PRÉSIDENT DU SEECO 
Christian Bernier ouvre la première AG de l’année en 
rappelant certaines injustices en lien avec nos demandes 
salariales à la table centrale : augmentation de 30 % du 
salaire des députés, 21 % pour la SQ, 13,5 % à la 
présidence de la SAQ (sans qu’il n’y ait eu de demande en 
ce sens), ajout de 71 000 $/an au chef de cabinet de 
Legault… Tout cela pour demeurer concurrentiel et attirer 
ou retenir les meilleurs éléments. Pourtant, la même chose 
pourrait s’appliquer aux employé.e.s du réseau public, à 
qui on n’offre que 9 % sur cinq ans, parce que les 
« finances publiques ne permettent pas plus », alors 
qu’une baisse d’impôts a fait perdre 1,7 milliards/an à 
l’État. Quelle marge de manœuvre avons-nous ? Montrer 
son indignation par des actions de mobilisation (messages 
au pochoir, manif des chaises vides, autocollants, manif du 
23 septembre, et enfin, vote de grève le 4 octobre)…

 

ENTENDU EN AG 

Pourrais-tu t’en tenir au Powerpoint ?  

Une VP secrétariat exaspérée  
de se faire voler ses lignes de présentation 

Imaginez à la maison ! 

Un président en réaction 

 
ACCUEIL DES NOUVELLES ET NOUVEAUX 
MEMBRES 
Le SEECO souhaite la bienvenue à Mohamed Assan Ali 
(génie électrique), Sabrina Fréchette (psychologie),  
Rachid Haddadi (génie électrique), Karine Lecavalier 
(éducation à l’enfance) et Laura Shine (anthropologie). 

 
RSA (ASSURANCES COLLECTIVES) 

Le SEECO a adopté une version légèrement modifiée des 

recommandations de modification proposées par le 

CFARR et la RSA en vertu des principes suivants : que le 

régime d’assurance respecte le principe de mutualisation; 

que le régime d’assurance privilégie et promeuve le 

système de santé public; que le régime d’assurance offre 

une bonne couverture pour les membres tout en 

minimisant le coût des primes. 

NÉGOCIATIONS 2023 - PROCESSUS DE PRIORISATION 
DES DEMANDES SECTORIELLES 
Les demandes priorisées proposées par le Comité de négociation 
de la table sectorielle ont été présentées à l’Assemblée. Bien que 
toutes les demandes soient pertinentes et importantes, la 
perspective d’un manque de temps fait pression pour que certaines 
de celles-ci soient mises de l’avant et qu’on leur accorde davantage 
d’attention. Parmi les critères qui ont permis de déterminer 
lesquelles seraient retenues, notons l’importance d’une entente 
équilibrée, avec des gains pour tout le monde, dans chacun des six 
thèmes privilégiés dès le début de la négociation. Certaines 
demandes, plus complexes, seront renvoyées à des instances 
interrondes afin que des travaux soient poursuivis plus amplement. 
L’ouverture des patrons à certaines demandes a également 
influencé le choix. À noter que les différentes tables de négociation 
sectorielles avancent peu, mais que la nôtre est particulièrement 
désavantagée par le grand roulement des représentant.e.s au 
CPNC, le Comité patronal de négociation des collèges.  

Le SEECO a voté à l’unanimité en faveur de l’adoption du cahier 
des demandes priorisées de l’ASPPC (Alliance des profs de 
cégep). Les délégué.e.s porteront la parole de l’AG à la rencontre 
de l’ASPPC des 21-22 septembre à Drummondville où sera 
adoptée la version finale de cette priorisation. 

 
Consultations – Protection des renseignements 
personnels et confidentialité (du site Internet) 
Le SEECO  recommande les deux politiques soumises pour 
consultation, mais soulève néanmoins quelques questions que 
l’Exécutif s’assurera de transmettre à la partie patronale.  

 

 

Résumé de l’assemblée générale  

du mercredi 13 septembre 2023 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSff9Z_-iUE8xJ1LbIv8YzpebkhI7JI8E1l6sVb80X_A6R5rGA/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSff9Z_-iUE8xJ1LbIv8YzpebkhI7JI8E1l6sVb80X_A6R5rGA/viewform
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ÉLECTIONS 
Le SEECO a entériné la candidature de Karyn Vaucher 
au Comité environnement. 

 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DE L’AUTOMNE 2023 
Les assemblées régulières de l’automne sont prévues aux 
dates suivantes, les mercredis à 11 h 30 :  
- le 11 octobre (F2040, F.-L.) 
- le 8 novembre (2.911, G.-R.)  
- le 6 décembre (F2040, F.-L.).  
Nous prions les coordinations d’éviter de prévoir des 
réunions à ces moments afin de permettre à tous les 
membres du SEECO de participer à ces rencontres 
importantes pour notre solidarité syndicale. 

Un vote de grève aura lieu lors d’une 
assemblée générale spéciale le 4 octobre à 
19 h à la cafétéria du campus Gabrielle-Roy. 

Souper servi à partir de 18 h. D’autres 

détails vous parviendront sous peu. 

 
MANIF DU 23 SEPTEMBRE À MONTRÉAL - 
INSCRIPTIONS POUR LES AUTOBUS 
Il est toujours possible de réserver votre place à bord d'un 
bus avant le 15 septembre à 12 h en cliquant ici. Votre 
présence est essentielle ! 

 
ATELIER D’ACCUEIL DU NOUVEAU PERSONNEL  
Un atelier syndical s'adressant particulièrement au 
nouveau personnel enseignant est prévu pour le mercredi 
18 octobre de 11 h 30 à 13 h 30 au F2040 du campus 
Félix-Leclerc. Un dîner sera servi dès 11 h 15. Ceux et 
celles qui veulent se rafraîchir la mémoire sont aussi les 
bienvenu.e.s! Cette séance d'information vous permettra 
d'en apprendre davantage sur les particularités entourant 
les sujets suivants: l’échelle salariale, le calcul de la tâche 
d’enseignement, l’assignation des postes, l’obtention de la 
permanence, les assurances collectives et la vie syndicale. 
Merci d’inviter vos nouvelles et vos nouveaux à y participer. 

 

 

ENTENDU EN AG 
Les négos, c’est comme dans un film. 
Moi, je suis rendu à Négo part 7. 

 
AUGMENTATION SALARIALE DE 30 % 
Considérant le rôle névralgique des services publics dans la 
création de la richesse socioéconomique du Québe c; 

Considérant que les enseignantes et enseignants ont le droit 
d’aller gagner le plus d’argent possible pour donner le plus 
possible à leurs enfants ; 

Considérant que les 40 % d’enseignant.e.s à statut précaire ont 
le droit de vouloir donner une stabilité économique pour assurer 
le développement de leur famille ; 

Considérant que les gains salariaux obtenus lors des dernières 
luttes syndicales ont été largement supplantés par 
l’accroissement de l’inflation (3,8% en 2021 et 6,7% en 2022) 
mais également par l’augmentation éhontée du prix des aliments 
de première nécessité ; 

Considérant que les augmentations proposées par le 
gouvernement équivaudraient en fait à un appauvrissement de 
celles et ceux qui pratiquent cette profession au Québec ; 

Considérant les difficultés actuelles d’attraction et de rétention de 
la main d’œuvre dans le secteur public ; 

Considérant 
l’augmentation de 
30% du salaire des 
député.e.s  votée à 
l’Assemblée 
nationale le 6 juin 
2023 ; 

Le Syndicat des 
enseignantes et 
enseignants du 
Cégep de 
l’Outaouais 
décrète une 
augmentation 
salariale de 30% 
d’un minimum de 
30 000 $ par année, par échelon, des différentes échelles de 
traitement, pour toutes les personnes travaillant dans le 
secteur public québécois. 

Après l’assemblée, les membres sont allés porter leur résolution 
aux Directions avec leur masque pour indiquer que « Sans profs, 
cégep sans âme », que « Permanence impossible, profs 
invisibles » et que « Mauvaises conditions, profs fantômes ». 
 
Couverture médiatique : Le Droit et Radio FM 104,7 P
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https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSff9Z_-iUE8xJ1LbIv8YzpebkhI7JI8E1l6sVb80X_A6R5rGA/viewform
https://www.ledroit.com/actualites/education/2023/09/13/vote-symbolique-de-hausse-salariale-de-30-pour-les-profs-du-cegep-de-loutaouais-OBVXN7G3AVEEDFIWYKTXYJQEYE/
https://www.fm1047.ca/audio/578613/les-profs-du-cegep-se-votent-une-augmentation-de-30
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Le 14 avril dernier, l’AG du SEECO s’est dotée d’un mandat d'intensification des moyens de pression et de planification de 
la grève au moment jugé opportun. Selon le Comité de négo de l’ASPPC et le Front commun, ce moment arrive. Les services 
publics sont près du point de rupture. Pourtant, au moment où il serait si important de donner un grand coup pour les aider, 
le roulement des représentant.e.s de la partie patronale aux tables de négociations ne permettent pas de faire avancer les 
discussions. La grève est le moyen de pression ultime à exercer quand tout le reste a échoué. Nous nous devons donc, au 
moment d’écrire ces lignes, de l’envisager. Voici les principaux commentaires et questions entourant ce moyen de pression 
lourd que représente la grève ainsi que quelques réponses. 

Lorsqu’on fait la grève, ne finance-t-on pas notre 
augmentation salariale? 
Chaque jour de grève équivaut à 1/260e de notre revenu 
annuel. Les augmentations que nous recevrons (et qui 
perdureront) devraient équivaloir à beaucoup plus : les offres 
salariales sur la table le font déjà. De plus, nos demandes ne 
sont pas uniquement d’ordre salarial, elles touchent 
l’organisation du travail et la précarité, pour ne nommer que 
ces enjeux. 

Pourquoi faire la grève alors que les profs sont des 
privilégiés ? 
On ne doit pas attendre après la CAQ pour défendre la qualité 
des services et des emplois des services publics : ce mandat 
nous revient. De bons gains pour nous entraînent des 
répercussions positives pour tout le monde qui bénéficie des 
services en éducation et en santé. Il faut également nuancer : 
les précaires ne sont certainement pas aussi privilégiés qu’un 
prof permanent qui a 20 ans d’expérience. Le Cégep de 
l’Outaouais compte 42 % de précaires, ce n’est pas rien !  

La grève vise-t-elle les bonnes personnes ? 
Il est fréquent d’entendre dire que nos directions n’ont pas 
d’impact sur nos négos. C’est faux : notre DG et notre DÉ 
siègent à des instances influentes, leur soutien ne peut que 
nous aider. La véritable cible n’est toutefois pas là : la grève 
est un outil politique qui nous donne de la visibilité dans les 
médias. Par ailleurs, il faut rappeler que la grève est un moyen 
de pression de dernier recours, quand les autres moyens ont 
été épuisés. Il faut être conscients que certains profs ne 
peuvent se permettre de perdre des journées de salaire. C’est 
pour cette raison qu’il existe un fonds de dépannage 
professionnel à la CSN après trois jours de grève. La décision 
doit être réfléchie.  

Pourquoi la grève est-elle envisagée alors que les cours 
doivent être repris ? 
Dans les faits, les directions demandent rarement de 
reprendre obligatoirement les cours. C’est le cas en 
Outaouais. De plus, des jugements ont donné raison aux 
syndicats des enseignants de Shawinigan et d’Ahuntsic qui 
demandaient que les profs soient payés en cas de reprise 
obligatoire.  

Faire la grève, c’est prendre les étudiants en otage! 
Nous répondons à cela : au contraire! Nos conditions de 
travail sont les conditions d’études de nos étudiantes et de 
nos étudiants. Nous portons le système à bout de bras, et ce 
sont en grande partie nos étudiantes et étudiants qui en 
souffrent. On exerce des moyens de pression pour nous, 
mais aussi pour elles et eux ! Le gouvernement ne prend-il 
pas en otage les employé.e.s du secteur public en leur 
offrant seulement 9 % d’augmentation salariale? Ne prend-il 
pas la population québécoise en otage quand il n’offre pas 
les services pour lesquels on paie des impôts? 

 
 

Un vote de grève aura lieu dans le cadre d’une assemblée générale spéciale le mercredi 4 octobre à 19 h à la cafétéria 
de Gabrielle-Roy. Le repas sera offert dès 18 h. Soyez-y ! 

 

À lire :  Chronique du Comité école et société de la FNEEQ, « Lâchez-moi avec la pénurie de profs! » 

FOIRE AUX QUESTIONS  

POURQUOI LA GRÈVE ? 

https://fneeq.qc.ca/wp-content/uploads/Chronique-98_Lachez-moi-avec-la-penurie-de-profs_13-septembre-2023.pdf
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Les demandes d’accommodement, toujours en forte 
croissance au Cégep, semblent avoir causé la surprise chez 
certains enseignant.e.s qui ont constaté qu’ils et elles 
pouvaient se retrouver en contradiction avec certaines 
mesures imposées. 
C’est le cas de celles et 
ceux qui planifient des 
lectures ou du matériel 
multimédia portant sur 
des thèmes comme la 
mort, la violence, le viol, 
l'inceste ou la guerre. 
En effet, ces thèmes 
auraient le potentiel de 
provoquer des 
traumatismes pouvant 
causer de l’anxiété chez 
certains de nos 
étudiant.e.s. 

Les enseignant.e.s ont pu constater le peu de cas porté à leur 
autonomie professionnelle avec des  mesures 
d’accommodement fortement contestées par le SEECO, telles 
que l’obligation de fournir les notes de cours à l’avance, la 
nécessité d’expliquer la raison de certaines consignes, la 
reformulation de questions d’examen, la demande d’avoir 
recours à du visuel (en plein examen ?), si les reformulations 
de questions ne suffisent pas ou encore celle de devoir fournir 
une liste à cocher sur les attentes et les exigences d’un 
rapport de stage, par exemple 

À cet égard, les enseignant.e.s se sont fait rappeler en 
Commission des études, au printemps dernier, que 
l’obligation d’accommodement pesait beaucoup plus lourd 
dans la balance que leur agaçante autonomie 

professionnelle... ce qui n’empêche cependant pas les 
services adaptés du Cégep de sacrifier cette primordiale 
obligation si, par exemple, l’étudiant à le malheur d’omettre 
de réserver sa place au moins une semaine avant la tenue de 
son examen. C’est sans parler de la décision prise lors de la 
session dernière de ne plus fournir de services adaptés après 
16 h. 

Au-delà de ces paradoxales décisions, nous tenons à 
rappeler au SSAS que les enseignant.e.s ont le choix de leurs 
méthodes pédagogiques et que les mesures d’adaptation 
doivent plutôt aider les étudiant.e.s à besoins particuliers à 
s'adapter aux consignes de l'enseignant.e, plutôt que 
l'inverse.   

La politique sur l'adaptation scolaire est en voie d’être revue 
et elle a été brièvement présentée aux enseignant.e.s de la 
Commission des études au printemps dernier. Les 
enseignant.e.s de la CÉ ont bien identifié dans le document, 
alors en consultation, leurs réticences à l’égard de certaines 
consignes jugées excessives. Nous espérons fortement que 
la Direction du Cégep saura tenir compte de nos demandes. 

 

Image : La Nouvelle République 

 

Quand les mesures d’accommodement de 
certains étudiant.e.s de ta classe te demandent… 
- de ne pas parler de mort 

- de ne pas parler de suicide 

- de ne pas parler de meurtre 

- de ne pas parler de violence 

- de ne pas parler de sexualité 

- de ne pas parler de viol 

- de ne pas parler de guerre… 

SSAS 

EN VEUX-TU, DES ACCOMMODEMENTS ? 

https://www.lanouvellerepublique.fr/france-monde/paroles-de-lyceens-reussir-et-bien-s-orienter-sont-des-facteurs-de-stress
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MANIFESTATION DES CHAISES VIDES  
Le 31 août dernier, une manifestation intersyndicale des 
chaises vides a eu lieu sur chacun des campus pour mettre 
l’accent sur la pénurie de personnel, tant en enseignement 
qu’au soutien. Chaises vides = manque de personnel = 
difficulté d’avancer dans le système public ! 

 

 
ACCUEIL AU MINISTRE DE L’ÉDUCATION 
Nous étions quelques membres du SEECO à offrir notre 
soutien à nos collègues de Mont-Bleu pour l’accueil du 
ministre de l’Éducation, Bernard Drainville, qui était 
accompagné pour l’occasion par Suzanne Tremblay, nouvelle 
députée caquiste et 
anciennement 
présidente du Syndicat 
de l’enseignement de 
l’Outaouais. Une belle 
haie d’honneur nous a 
permis de constater que 
Drainville était capable 
d’ignorer les profs aussi 
bien en personne que 
dans ses fonctions 
officielles.  

 
Ce t-shirt avec 
citation célèbre 
vous tente?  
Il sera bientôt 
disponible pour 
achat en ligne. 
 

 
 

Vous avez des questions pour l’Exécutif 
du SEECO ? Écrivez à :  
SEECO@cegepoutaouais.qc.ca 

 

 
Crédit : Facebook/Jean-Yves Joannette 

NOUVELLES LOCALES 

Photo : Mélanie Rousseau 
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Notre calendrier scolaire annonce une journée de sensibilisation à l’environnement et aux défis climatiques. D’abord prévue 
le 22, cette journée est finalement fixée au 29 septembre afin de concorder avec un mouvement provincial. Concrètement, 
quelles sont les attentes envers les enseignant.e.s pour cette journée ? Pourquoi avoir mis en place une telle journée ? La 
FAQ suivante cherche à répondre à quelques-unes de vos questions. 

Pourquoi une levée de cours le 29 septembre ? 
L’an dernier, la communauté étudiante et enseignante avait 
manifesté devant le bureau du DG afin d’obtenir la levée de 
cours pour participer à la marche pour une justice climatique. 
Cette année, la Commission des études a prévu le coup au 
moment de discuter du calendrier scolaire et a demandé 
qu’une journée soit réservée à la question du climat. 

Pourquoi devrais-je y participer ? 
Les cours seront levés pour permettre à toutes et à tous de 
participer aux conférences et aux activités. Puisque ce sont 
entre autres les enseignant.e.s qui ont demandé la levée des 
cours pour souligner notre militantisme environnemental, la 
Direction s’attend à une grande participation de notre part. Ce 
n’est pas une journée de congé ou une journée de travail à la 
maison. On peut également y voir une occasion de donner 
l’exemple. 

La journée concerne-t-elle seulement les cours du 
vendredi ? 
Non, la journée concerne tout le monde. Vous pouvez, par 
exemple, remplacer un cours ou une partie de cours prévu plus 
tôt dans la semaine par une conférence donnée le 29 
septembre. Les cours du vendredi seront repris ultérieurement 
dans la session. 

Comment inciter les étudiant.e.s à participer aux activités 
et aux conférences ? 
La façon de faire la plus coercitive est d’exiger la participation 
par un travail évalué. On peut également encourager la 
participation par un devoir non évalué ou une discussion 
informelle. Remplacer le cours ou une partie du cours par une 
activité ou une conférence prévue le 29 septembre est 
également une option.  

De quelle façon pourrais-je m’assurer que l’étudiant.e a 
bien participé à la journée ? 
Un système de passeport ou de prise de présence sera mis 
en place, de façon très similaire à ce qui se fait pendant la 
Semaine des sciences humaines à chaque année. 

Pourquoi intégrer les activités de cette journée sur 
l’environnement dans mon cours si la matière 
enseignée n’a aucun lien avec le climat ? 
Si on se réfère à des extraits de Mission, vision et valeurs 
du Cégep, ainsi que du Projet éducatif du Cégep de 
l’Outaouais, on constate que les premières valeurs 
associées à notre cégep sont le respect de soi et de 
l’environnement et l’engagement personnel envers les 
études et le milieu de vie. Le Cégep est plus qu’une 
institution d’enseignement : c’est un milieu 
d’apprentissage humaniste qui a un rôle éducatif qui 
dépasse la matière que l’on enseigne. Il vise à favoriser 
le développement intégral des étudiant.e.s afin de leur 
pemettre de devenir des citoyennes et des citoyens 
engagé.e.s, autonomes, solidaires et responsables. Il 
contribue également à l’éveil de la conscience sociale et 
communautaire. En somme, la journée du 29 septembre 
représente un projet rassembleur tourné vers l’avenir. 

Que faire si l’étudiant.e ne peut se présenter à la 
journée alors que j’avais demandé un travail évalué ? 
Le documentaire Demain et le court-métrage Donc, 
Socrate est mortel sont disponibles à la bibliothèque. 
L’étudiant.e pourrait donc reprendre facilement un travail. 

L’AGÉÉCO laisse courir le bruit qu’il serait illégal 
d’exiger la présence des étudiant.e.s à une activité du 
29 septembre. Qu’en est-il? 
Des activités hors prestation de cours sont déjà prévues 
à la pondération de chacun des cours. Il est donc possible 
d’exiger un travail qui ne se fait pas dans les limites des 
heures de cours. Il faut cependant garder en tête que 
certains étudiants ne pourront pas être présent.e.s pour 
une variété de raisons, il faut donc prévoir une option de 
rechange (voir question précédente). 

En plus des conférences, des films et des ateliers, un 
dîner festif et écolo est prévu sur l’heure du dîner 
avec la présence d’un groupe musical et plein de 
surprises ! On s’y voit ! 

 

FOIRE AUX QUESTIONS  
Journée de sensibilisation à l’environnement et 

aux défis climatiques du 29 septembre 2023 

https://cegepoutaouais.qc.ca/le-cegep/mission-vision-valeurs/
https://cegepoutaouais.qc.ca/wp-content/uploads/2020/11/projet_educatif_final.pdf
https://cegepoutaouais.qc.ca/wp-content/uploads/2020/11/projet_educatif_final.pdf
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Nous assistons ces derniers mois, sur le continent africain, à 
une cascade de coups d’État. Bien qu’ils se produisent 
chacun en fonction d’un environnement politique distinct, il est 
possible de catégoriser certains d’entre eux en y observant 
plusieurs similarités, notamment parmi les plus récents qui ont 
touché le Niger et le Gabon cet été. Dans ces deux cas, la 
position tant de la population que des groupes de pression, 
incluant les syndicats nationaux, demeure nuancée. 
Assistons-nous à un détournement des derniers résultats 
électoraux ou à la chute d’une dynastie politique soutenue, 
dans une visée néocoloniale, par plusieurs grandes 
puissances ? 

Le cas spécifique du Gabon exprime bien cette hésitation des 
mouvements syndicaux à condamner tous azimuts les 
putschistes du 29 août dernier. Alors que le régime est 
sclérosé par la mainmise de la dynastie des Bongo (Omar, 
président de 1967 à 2009 et Ali, le fils, de 2009 à 2023), les 
suspicions de la population à l’égard du processus électoral 
semblent avoir fait figure de moment charnière afin d’en finir 
une bonne fois pour toutes avec cette soi-disant démocratie. 

Certains dirigeants syndicaux n’hésitent d’ailleurs plus à 
interpeller directement les putschistes afin de permettre le 
déblocage de conflits de travail figés depuis plusieurs années 
sous l’ancien régime. C’est le cas de Martin Allini, ancien 
secrétaire de la Confédération syndicale gabonaise (Cosyga) 
qui interpelle le Comité pour la transition et la restauration des 
institutions (CTRI) pour s’occuper de la situation actuelle des 
fonctionnaires : « À la Fonction publique gabonaise, il n’y a 
plus d’évolution, plus d’avancement automatique, plus 
d’intégration. Que tous ces maux soient traités par les 
représentants du pays. Je crois qu’il y a Dieu derrière ce coup 
d’État, mais à condition que, ceux qui vont occuper les places, 
respectent le code de travail, plaide l’ancien syndicaliste. » 

Monsieur Allini est d’avis que le président de la transition doit 
être là pour mettre en place des institutions plus fortes. Ces 
dernières doivent accepter le dialogue avec les secteurs 
privés et les secteurs publics sous l’égide de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) tout en respectant les 
conventions internationales sur le travail.  

Jocelyn Louis Ngoma, secrétaire général adjoint de la même 
confédération de syndicat n’hésite pas, pour sa part, à 
soutenir publiquement, via la page Facebook de l’organisation 

syndicale, le nouveau gouvernement gabonais. Ce qui importe, 
selon lui, c’est de réduire la fragmentation politique et syndicale 
qui a contribué à nuire à la stabilité et au développement du 
Gabon. Le dirigeant syndical va même jusqu’à faire ses 
recommandations, en cette matière, au nouveau pouvoir en 
place : « À mon humble avis, deux ou trois grands groupes 
politiques et syndicaux suffisent largement pour représenter 
l'ensemble des opinions politiques et des intérêts syndicaux. 
Cela permettrait de réduire la fragmentation politique et 
syndicale, d'augmenter l'efficacité du système politique et 
syndical et de favoriser une plus grande cohésion nationale. »  

On observe donc que la population civile, comprenant entre 
autres des mouvements syndicaux gabonais, est moins prompte 
à condamner unilatéralement le récent coup d’État, ce qui en soit 
constitue un paradoxe intéressant au regard des putschs 
militaires plus traditionnels que les organisations syndicales 
s’empressent normalement de condamner. 

Au Gabon, il faut probablement y voir l’usure d’un gouvernement 
fortement soutenue par des puissances occidentales et qui en 
tiraient de grands avantages, notamment par l’exploitation des 
matières premières. Ainsi, l’espoir que suscite le départ d’Ali 
Bongo ouvre une période de nouvelles possibilités que le 
mouvement syndical gabonais compte bien mettre à profit. En 
toute solidarité, souhaitons-leur le meilleur ! 

Pierre-Luc Vallée, enseignant 
Sciences politiques 

 
Nous sommes toutes et tous 
invité.e.s à un spectacle du 
groupe musical VOL 432, dont 
notre collègue Louis Raymond 
(sociologie) fait partie.  

Le jeudi 28 septembre au Cabaret 
M, situé au 839 montée de la 
source à Cantley, le groupe 
proposera une envolée musicale 
concept aérien: décollage prévu à 
19 h vers des fréquences 
joyeuses dans un style folk-rock 
québécois !  
 

Affiche : Louis Raymond 

SYNDICALISME INTERNATIONAL  

QUAND LES SYNDICATS  

SOUTIENNENT LES PUTSCHISTES 

https://www.gabonreview.com/gabon-martin-allini-demande-au-ctri-davoir-un-regard-sur-la-situation-des-fonctionnaires/
https://www.gabonreview.com/gabon-martin-allini-demande-au-ctri-davoir-un-regard-sur-la-situation-des-fonctionnaires/
https://www.gabonreview.com/gabon-martin-allini-demande-au-ctri-davoir-un-regard-sur-la-situation-des-fonctionnaires/
https://www.facebook.com/cosyga2019
https://www.facebook.com/cosyga2019
https://www.facebook.com/CABARETMCANTLEY
https://www.facebook.com/CABARETMCANTLEY
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Cher SEECO ! 

Tout d'abord, j'aimerais vous remercier d'avoir organisé le party de fin d’année à la Cabane en bois rond. Je me 
suis bien amusée.  

Cependant, bien que je sois certaine que le BBQ Shop soit apprécié par la plupart, j’ai appris que plusieurs 
personnes musulmanes ou végétariennes se sont fait refuser un deuxième pilon de poulet et n'ont pas pu profiter 
entièrement de ce souper (jusqu'au biscuit qui contenait du bacon).  Pour ma part, j'aurais préféré qu'il y ait au 
moins un choix végétarien ou bien plus de légumes. 

Merci et bonne fin de session ! 

Une collègue soucieuse de ce qu’offre le SEECO 

 

Chère collègue, 

Nous sommes désolés de ce qui s'est passé. 

Nous avons le souci de satisfaire les personnes végétariennes ou qui ne mangent pas de porc, tu peux nous croire. Nous en 
tenons compte chaque fois que nous devons prévoir un repas. Nous avons même cessé de donner uniquement des cartes 
SAQ en cadeau justement pour nos ami.e.s musulman.e.s qui ne boivent pas (et pour les autres abstinent.e.s aussi). BBQ 
Shop n'est pas l'idéal pour les mets végé, mais nous avions du macaroni au fromage au menu. Seuls les biscuits contenaient 
du bacon (leur spécialité); le gâteau au fromage n'en contenait pas. 

J'en déduis donc deux choses: nous publicisons mal les options végé et nous devrions nous informer davantage sur les 
allergies, les intolérances ou les choix alimentaires. Il faudrait également connaître plus précisément le nombre de personnes 
qui souhaitent des options végé ou sans porc afin d'ajuster les quantités en conséquence. 

De plus, avoir su que BBQ Shop refusait une deuxième portion de poulet, nous serions intervenu.e.s. N'hésite pas à nous en 
faire part sur place si tu constates une autre situation de la sorte. Nous avons à cœur que tout le monde y trouve son compte! 
C'était notre party à toutes et à tous! 

Nous te remercions d'avoir pris la peine de nous écrire pour nous faire part de ces situations.  

Le SEECO 

 

L’équipe du Plus-Mot tient à faire connaître le miel LuskBees de notre collègue du Département 
de biologie, Edwige Schoonheere. Alors que la saison avait commencé très lentement avec 
des abeilles affectées par les fumées des feux de juin (elles se cachaient dans leur ruche et 
mangeaient leur miel en prévision d’un éventuel déménagement), l’été s’est finalement avéré 
très fructueux pour la production ! Dans son concours du mois, le Plus-Mot offrira deux pots de 
miel aux gagnant.e.s, mais si la chance n’est pas de votre côté pour ce concours, vous pouvez 
vous procurer des pots de 375 grammes au coût de 10 $ chacun en communiquant avec Edwige 
par courriel.  

COURRIER DES MEMBRES 

BON COUP D’UNE MEMBRE DU SEECO  

Photo : Lyne Beaumier 
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La Chaire de recherche sur la diversité sexuelle et la pluralité des genres lance l’Étude québécoise sur les relations sociales 
des personnes LGBTQ+ dans un contexte scolaire, de travail et dans la communauté. L’étude s’inscrit dans le Plan d’action 
concerté pour prévenir et contrer l’intimidation et la cyberintimidation 2020-2025 et est financée par le Secrétariat à la condition 
féminine. Son but ultime est de comprendre, de prévenir et de contrer l’intimidation homophobe et transphobe au Québec. 
Pour ce faire, on souhaite mieux comprendre, dans une perspective intersectionnelle, les expériences d’intimidation que 
peuvent vivre les personnes LGBTQ2+ du Québec et comment ces expériences les affectent. En plus des orientations 
sexuelles et des genres, qui sont abordées sous un angle intersectionnel et non binaire, il sera question d’autres facteurs 
pouvant contribuer à la marginalisation des personnes, tels que l’expérience du racisme, de situations de handicap et de la 
pauvreté.   

La durée du sondage est en moyenne de 20 minutes.  Vous courez la chance de gagner un des 100 chèques-cadeaux de 
50 $. L'enquête vise les personnes de 14 ans et plus. Votre choix d’y répondre est entièrement volontaire et anonyme. De 
même, si vous acceptez de participer, mais que vous changez d’idée par la suite ou si vous refusez de participer, vous pouvez 
le faire librement sans aucune conséquence.  

Voici le lien pour y participer : https://tinyurl.com/relationsLGBTQ. Vous pouvez aussi écrire à la personne coordonnatrice du 
projet, Jessica Caruso (caruso.jessica@uqam.ca), si vous avez des questions. 

 

Pour le dernier concours de l’année 2022-2023 du Plus-Mot, l’équipe éditoriale sollicitait vos dons de 
voyance afin de déterminer la date d’une offre patronale alléchante à la table centrale et le pourcentage 
d’augmentation de salaire consentie. Les gagnantes du concours, Hafida Sehil (physique) et Valérie 
Levasseur (informatique), ont remporté l’une des deux cartes-cadeaux de 50 $ pour le Musée 
canadien de l’histoire pour leur participation. Les réponses reçues seront précieusement conservées 
dans les coffres-forts magiques du SEECO à Gringotts. Dès l’entente signée, la personne qui aura deviné 
la date de la proposition et le pourcentage d’augmentation (ou qui en sera le plus près) deviendra « Grand 
Devin ou Grande Pythie du SEECO » ! 

 

 CONCOURS RÉSERVÉ AUX MEMBRES DU SEECO 
Pour notre premier concours de l’année, nous vous demandons vos idées pour aménager le toit du 
nouveau 4e étage de F.-L. et celui de la nouvelle aile à G.-R. L’équipe du Plus-Mot rêve d’une salle de 
rédaction vitrée et exclusive avec spa et bar à vin ! 

À gagner : L’une des deux cartes-cadeaux de 25 $ de la COOPSCO plus un des deux pots de miel 
LuskBees de notre collègue Edwige Schoonheere (biologie), que nous vous avons présentée dans les 
bons coups de la page précédente. Pour participer au tirage, il faut nous envoyer votre réponse avant le 
jeudi 28 septembre 2023 à 15 h en cliquant ici.  

On a hâte de vous lire !             

COMITÉ LGBTQ+ 

CONCOURS DU DERNIER NUMÉRO ! 

NOUVEAU CONCOURS PLUS-MOT ! 

https://tinyurl.com/relationsLGBTQ
https://forms.gle/pgpHyexs33ykymCK9
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L’ÉQUIPE DU PLUS-MOT  
Équipe éditoriale : Lyne Beaumier, Frédéric Ouellet, 
Pierre-Luc Vallée. Idéatrice (et photographe) : Mélanie 
Rousseau. Correction et autres tâches pas si connexes : 
Christian Bernier, Simon Lespérance et Chrystel 
« Québécoise depuis 30 ans » Lasson. Un gros merci aux 
membres qui ont contribué de près ou de loin à cette édition 
du Plus-Mot ! 

 
PROCHAIN PLUS-MOT  
Le Plus-Mot a besoin de vous ! Soumettez vos idées ou vos 
articles en tout temps pour la prochaine édition à 
seeco@cegepoutaouais.qc.ca. Date de tombée : le jeudi 
5 octobre 2023. Le respect de cette date de tombée est 
précieux pour l’équipe éditoriale ! Veuillez noter que l’équipe 
se réserve le droit de corriger et de reformater les articles 
avant publication. 

LE SEECO VOUS SOUHAITE UNE BONNE 
RENTRÉE ! 

Chères et chers ami(e)s, l'équipe du Plus-Mot vous souhaite 
plus que jamais une session extraordinaire, remplie de 
succès, de bonheur et de moments zen et surtout, 
SURTOUT, une session exempte de propos méprisant de M. 
Legault à notre égard. (On peut toujours rêver !) 
 

 
MANDAT DU PLUS-MOT 
Publier des articles portant sur des sujets d’intérêt syndical, social 
ou autres nous intéressant en tant qu’enseignant.e.s ou qui 
s’intéressent à l’enseignement. (PV de l’assemblée générale du 
26 octobre 2016). 

 

L’équipe du Plus-Mot aimerait souhaiter la bienvenue à Marie-Nadine Nepveu, notre nouvelle 
DRH. Afin de contribuer à sa bonne intégration au Cégep de l’Outaouais, nous lui offrons nos 
meilleurs conseils : 

- Nous vous invitons à toujours accepter les demandes de PVRTT ou de congé sans solde. Il 
faut également être proactive et offrir spontanément des prolongations de congés de maternité.  

- Les gens en congé de maladie devraient recevoir les services d’un traiteur le temps de leur 
convalescence. Avec plats livrés à la maison, bien sûr. 

- Le personnel enseignant vit beaucoup de stress et mérite que chaque bureau soit muni d’un frigo 
à bière, d’un hamac ou une chaise à massage, ainsi que d’un sac de boxe pour se détendre. 

- Tous les profs qui doivent faire la navette intercampus auraient besoin d’un chauffeur (et d’une limousine, cela va de soi). 

- Si le ménage à domicile était gracieusement offert, les périodes de correction seraient tellement plus productives. 

- Si nos actions de mobilisation dérangent en temps de négo, il ne faut pas hésiter à faire pression sur le gouvernement pour 
un règlement rapide et satisfaisant. L’avenir de nos étudiant.e.s en dépend ! 

Enfin, nous espérons que vous saurez apprécier le Plus-Mot autant que vos collègues de la Direction et vous rappelons qu’il 
est toujours disponible sur notre site Web au seecofneeq.com (site, par ailleurs, riche en informations de toutes sortes). 

Au plaisir de travailler avec vous dans une ambiance conviviale et bienveillante !  

 

PENDANT CE TEMPS AU SEECO 

ARRIVÉE DE MARIE-NADINE NEPVEU 

NOUVELLE DIRECTRICE DES RESSOURCES HUMAINES 

Marie-Nadine Nepveu 

Photo : Cégep de l’Outaouais 


